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Gouvernement du Québec

Décret 406-2014, 24 avril 2014
CONCERNANT une vérification particulière par le 
vérificateur général relativement à l’évolution des 
composantes du solde budgétaire pour l’année finan-
cière 2014-2015

ATTENDU QUE le 28 novembre 2013, le ministre des 
Finances et de l’Économie a présenté une Mise à jour 
économique dans laquelle un solde budgétaire a été établi;

ATTENDU QUE le 20 février 2014, le ministre des 
Finances et de l’Économie a prononcé le Discours sur 
le budget 2014-2015 dans lequel il a maintenu le solde 
budgétaire établi dans la Mise à jour économique;

ATTENDU QUE le gouvernement désire obtenir l’état 
des fi nances publiques de la province en date du 7 avril 
2014;

ATTENDU QUE l’article 36 de la Loi sur le vérifi cateur 
général (chapitre V-5.01) prévoit que le vérifi cateur général 
effectue une vérifi cation particulière ou une enquête et fait 
rapport chaque fois que le gouvernement ou le Conseil du 
trésor lui en fait la demande sur toute matière qui est de 
la compétence du vérifi cateur général;

ATTENDU QUE les champs de compétence du vérifi ca-
teur général sont défi nis aux articles 22 et 23 de cette loi, 
lesquels prévoient notamment que le vérifi cateur général 
a compétence en matière de vérifi cation ou d’enquête se 
rapportant aux fonds et autres biens publics;

ATTENDU QU’il est opportun de demander au vérifi -
cateur général de procéder à une vérifi cation particulière 
relative à l’évolution des composantes du solde budgétaire 
pour l’année fi nancière 2014-2015 en date du 7 avril 2014;

ATTENDU QUE le gouvernement souhaite considérer, le 
cas échéant, dans le budget 2014-2015 qu’il devra déposer, 
les recommandations, s’il en est, du vérifi cateur général;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances et du  ministre responsable 
de l’Administration gouvernementale et de la Révision 
permanente des programmes et président du Conseil du 
trésor :

QUE le vérifi cateur général procède à une vérifi cation 
particulière de l’information produite par le ministère des 
Finances et le secrétariat du Conseil du trésor relativement 
à l’évolution des composantes du solde budgétaire pour 
l’année fi nancière 2014-2015 en date du 7 avril 2014;

QUE le rapport du vérifi cateur général soit soumis au 
gouvernement dans les meilleurs délais.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

61478

Gouvernement du Québec

Décret 407-2014, 24 avril 2014
CONCERNANT un virement au volet aménagement 
durable du territoire forestier du Fonds des ressources 
naturelles pour la réalisation de travaux sylvicoles en 
2014-2015

ATTENDU QUE le paragraphe 2° du premier alinéa de 
l’article 17.12.12 de la Loi sur le ministère des Ressources 
naturelles et de la Faune (chapitre M-25.2) prévoit que le 
volet aménagement durable du territoire forestier du Fonds 
des ressources naturelles est affecté au fi nancement des 
activités liées à l’aménagement durable des forêts et à 
sa gestion, à l’intensifi cation de la production ligneuse, 
à la recherche forestière et à d’autres activités liées à la 
sensibilisation et à l’éducation forestière et à la protection, 
à la mise en valeur ou à la transformation des ressources 
du milieu forestier;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 17.12.15 
de cette loi prévoit que, sur les sommes portées au crédit 
du fonds général, le gouvernement peut autoriser le vire-
ment au volet aménagement durable du territoire fores-
tier du Fonds des ressources naturelles d’une partie des 
sommes provenant de la vente des bois et d’autres produits 
forestiers du domaine de l’État ainsi que des droits exi-
gibles des titulaires de permis d’intervention et de permis 
d’exploitation d’usines de transformation du bois délivrés 
en vertu de la Loi sur l’aménagement durable du territoire 
forestier (chapitre A-18.1);

ATTENDU QUE, selon cet alinéa, ces sommes doivent 
être requises pour le fi nancement des activités visées au 
chapitre VI du titre II de la Loi sur l’aménagement durable 
du territoire forestier et des activités liées à l’intensifi ca-
tion de la production ligneuse ainsi que pour la constitu-
tion d’une réserve;

ATTENDU QUE les activités visées par le chapitre VI du 
titre II de la Loi sur l’aménagement durable du territoire 
forestier concernent notamment la planifi cation forestière, 
la réalisation des interventions en forêt, leur suivi et leur 
contrôle, le mesurage des bois ainsi que l’attribution des 
droits forestiers;
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ATTENDU QUE, dans le but de fi nancer ces activités 
sylvicoles et la production de plants forestiers, il y a lieu 
d’autoriser le virement d’un montant de 225 000 000 $ 
à effectuer au volet aménagement durable du territoire 
forestier du Fonds des ressources naturelles;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs :

QUE, pour l’exercice fi nancier 2014-2015, un montant 
de 225 000 000 $ soit viré au volet aménagement durable 
du territoire forestier du Fonds des ressources naturelles 
pour être affecté au fi nancement des activités visées par le 
chapitre VI du titre II de la Loi sur l’aménagement durable 
du territoire forestier (chapitre A-18.1) et des activités liées 
à l’intensifi cation de la production ligneuse;

QUE ce montant fasse l’objet d’un virement unique 
au volet aménagement durable du territoire forestier du 
Fonds des ressources naturelles le jour suivant la prise 
du présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

61479

Gouvernement du Québec

Décret 408-2014, 24 avril 2014
CONCERNANT la nomination de madame Ginette 
Galarneau comme membre et présidente de l’Office 
de la protection du consommateur

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 294 de la 
Loi sur la protection du consommateur (chapitre P-40.1) 
prévoit notamment que l’Office de la protection du 
consommateur est composé d’au plus dix membres, dont 
un président, nommés par le gouvernement;

ATTENDU QUE l’article 295 de cette loi prévoit notam-
ment que le président est nommé pour un mandat d’au 
plus cinq ans;

ATTENDU QUE l’article 298 de cette loi prévoit notam-
ment que le gouvernement fi xe les honoraires, les alloca-
tions ou le traitement des membres de l’Offi ce;

ATTENDU QUE Me Louis Borgeat a été nommé de 
nouveau membre et président de l’Offi ce de la protec-
tion du consommateur par le décret numéro 1129-2011 du 
9 novembre 2011, qu’il réintègre la fonction publique et 
qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Justice :

QUE madame Ginette Galarneau, secrétaire générale 
associée au ministère du Conseil exécutif, administratrice 
d’État I, soit nommée membre et présidente de l’Offi ce de 
la protection du consommateur pour un mandat de cinq 
ans à compter du 1er mai 2014, aux conditions annexées, 
en remplacement de Me Louis Borgeat.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

Conditions de travail de madame 
Ginette Galarneau comme membre 
et présidente de l’Offi ce de la protection 
du consommateur
Aux fi ns de rendre explicites les considérations et 
conditions de la nomination faite en vertu de la Loi 
sur la protection du consommateur (chapitre P-40.1)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme madame Ginette 
Galarneau, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps 
plein, comme membre et présidente de l’Offi ce de la pro-
tection du consommateur, ci-après appelé l’Offi ce.

À titre de présidente, madame Galarneau est chargée de 
l’administration des affaires de l’Offi ce dans le cadre des 
lois et des règlements ainsi que des règles et des politiques 
adoptées par l’Offi ce pour la conduite de ses affaires.

Madame Galarneau exerce ses fonctions au bureau de 
l’Offi ce à Montréal.

Madame Galarneau, administratrice d’État I, est en 
congé sans traitement du ministère du Conseil exécutif 
pour la durée du présent mandat.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 1er mai 2014 pour 
se terminer le 30 avril 2019, sous réserve des dispositions 
des articles 4 et 5.

3. RÉMUNÉRATION ET AUTRES CONDITIONS 
DE TRAVAIL

3.1 Rémunération

À compter de la date de son engagement, madame 
Galarneau reçoit un traitement annuel de 202 556 $.
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